
II Activité multilatérale 

Le Commonwealth 

Pour le Commonwealth, 1976 a été une 
année fertile en changements. Au cours de 
sa première année complète à la tête du 
secrétariat à Londres, M. Ramphal a mis 
beaucoup d'ingéniosité à élargir l'éventail des 
activités du Commonwealth dans les affaires 
internationales. Par le passé, cette association 
a fait preuve d'une remarquable souplesse en 
s'adaptant aux besoins pressants de ses mem-
bres, maintenant au nombre de trente-six. 
Aujourd'hui plus que jamais, il est possible 
de parler d'un « nouveau Commonwealth » 
dont le patrimoine commun remonte à l'Em-
pire britannique mais dont les principes de 
fonctionnement, la consultation et la coopé-
ration, se fondent sur l'égalité, la compréhen-
sion et le respect réciproque. La famille du 
Commonwealth compte plus de 935 millions 
de membres de races, de langues et de cultures 
différentes, et, pour reprendre les paroles du 
premier ministre Trudeau à la réunion des 
chefs de gouvernement, ternie à Ottawa en 
1975, l'Association constitue la « fenêtre du 
Canada sur le monde ». 

En 1976, à l'instar de ses partenaires du 
Commonwealth, le Canada a suivi attentive-
ment les événements en Afrique australe. La 
préoccupation collective du Commonwealth 
s'est traduite par l'appui de son Secrétariat 
aux délégations nationalistes du Zimbabwe à 
Genève, et aux Rhodésiens noirs par l'inter-
médiaire du Programme spécial du Common-
wealth pour les Rhodésiens. L'Association a 
également examiné à fond l'état de l'économie 
mondiale et constaté la nécessité d'opérer une 
réforme en profondeur du système économique 
international. 

Réunion des hauts fonctionnaires 
du Commonwealth 

Année intercalaire entre les réunions bis-
annuelles des chefs de gouvernement, 1976 
a permis la poursuite de la mise en oeuvre 
des recommandations de la rencontre de 1975 
à Kingston, en Jamaïque. Dans le but d'assurer 
la continuité des consultations à l'échelon 
supérieur entre les membres du Common-
wealth, une réunion de hauts fonctionnaires 
(secrétaires de cabinet) s'est tenue à Canberra  

du 26 au 28 mai; on y a discuté de l'action 
que le Commonwealth pourrait entreprendre 
pour promouvoir le développement industriel 
et la coopération entre les pays membres. Les 
participants ont bien accueilli la proposition 
du secrétaire général préconisant la nomina-
tion d'une équipe de spécialistes de l'industrie 
de plusieurs pays du Commonwealth chargée 
de formuler des propositions précises concer-
nant l'expansion du secteur industriel des pays 
membres. Par la suite, le Canada a désigné un 
industriel pour le représenter au Groupe d'ex-
perts du Commonwealth sur la coopération 
industrielle. Les hauts fonctionnaires ont éga-
lement étudié la situation en Afrique australe 
et réaffirmé l'espoir de tous les membres du 
Commonwealth que le passage du pouvoir à 
la majorité en Rhodésie s'effectue rapidement, 
sans heurts et d'une manière irréversible. A la 
suite d'une initiative du Canada, à Kingston 
en 1975, ils ont aussi confirmé qu'à partir de 
1977, le jour du Commonwealth serait célébré 
simultanément dans les trente-six pays de 
l'Association le deuxième lundi de mars. 

Réunion des ministres des Finances 
La réunion annuelle des ministres des 

Finances du Commonwealth a eu lieu du 30 
septembre au l er  octobre, à Hong Kong, et 
leur a permis d'échanger leurs idées sur les 
problèmes de l'économie internationale. Ils 
ont souligné en particulier les problèmes sans 
cesse croissants de l'endettement et des déficits 
de la balance des paiements qui affligent les 
pays importateurs d'énergie et ont convenu 
que « leur tâche la plus pressante demeure la 
mise en place d'arrangements efficaces destinés 
à aider les pays en développement à réaliser 
un taux soutenu de croissance et à satisfaire 
les besoins fondamentaux de tous leurs peu-
ples ». Ils ont manifesté leur inquiétude devant 
les problèmes auxquels font face nombre de 
pays dans leur lutte pour la croissance éco-
nomique et ont exhorté les nations riches à 
ouvrir plus volontiers aux pays en développe-
ment l'accès de leurs ressources et de leurs 
marchés. 

Les ministres des Finances ont bien ac-
cueilli le document intitulé Rapport supplé- 
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